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RÉSUMÉ

L’accord de coopération du 28 mars 2024 entre la Communauté germanophone et la Ré-
gion wallonne portant sur l'administration électronique vise à formaliser la collaboration
entre la Région wallonne et la Communauté germanophone en matière de simplification ad-
ministrative et d’accès dématérialisé aux démarches administratives.

L’objectif de cette collaboration est de mettre en place les outils techniques et de gouver-
nance permettant aux citoyens de disposer d’un accès renforcé aux services et démarches en
ligne. L’accord de coopération permet l’utilisation commune de Mon Espace par les citoyens
wallons et de la Communauté ainsi qu’une utilisation conjointe de certains outils par les ser-
vices wallons et de la Communauté. Mon Espace est le portail transactionnel permettant aux
citoyens et aux entreprises d’initier des démarches auprès de l’administration.

L’ambition rencontrée est ainsi d’ouvrir la plateforme Mon Espace à son écosystème, en y
rendant accessible des services proposés par d’autres entités, ainsi que d’y offrir des ser-
vices personnalisés et proactifs. Cette volonté de coopération est ainsi largement en ligne
avec la feuille de route relative à l’évolution de la plateforme Mon Espace, poursuivie dans
le cadre du Plan de relance de la Wallonie, mais également avec le programme d’action re-
latif à l’accord de coopération du 26 novembre 1998 entre la Région wallonne et la Commu-
nauté germanophone.

Le présent projet de décret vise à porter assentiment à l'accord de coopération du 28 mars
2024 entre la Communauté germanophone et la Région wallonne portant sur l'administration
électronique.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Des services publics plus efficaces et productifs sont
une nécessité dans le contexte économique actuel : des
démarches et des services simplifiés déchargent les
usagers de toute une série de modalités contre-
productives et de lourdeurs administratives qui pèsent
sur leurs activités et qui les pénalisent dans leurs ac-
tions.

La simplification et principalement la dématérialisa-
tion des démarches au bénéfice de l’usager s’impose
comme une opportunité car elle offre aux administra-
tions une occasion de repenser leurs processus en assu-
rant leurs missions en phase avec les besoins réels des
usagers.

L’objectif prioritaire de l'accord de coopération du
28 mars 2024 entre la Communauté germanophone et
la Région wallonne portant sur l'administration électro-
nique est de parvenir à réduire les charges administra-
tives pour l’usager et d’avoir un point de contact
unique pour gérer ces démarches administratives au-
près de la Région wallonne et de la Communauté ger-
manophone.

Afin de réduire les charges administratives pour
l’usager, une coopération accrue des acteurs de l’admi-
nistration électronique de la Région wallonne et de la
Communauté germanophone est souhaitable. Un ac-
cord devrait régler le financement de l’initiative com-
mune et définir la gouvernance.

Le présent accord de coopération vise à encadrer la
mise en place d’une étroite coopération en matière
d’administration électronique entre les deux parties
dans le respect de leurs compétences respectives.
 

Commentaire des articles de l'accord de
coopération
 

Article 1er

Cette disposition fixe le cadre, à savoir la coopéra-
tion en matière d’administration électronique.
 

Article 2

La Région wallonne met à disposition de la Commu-
nauté germanophone, sur demande de celle-ci, des ou-
tils et applications qu’elle développe pour ses propres
besoins en matière d’administration électronique. Ces
outils et applications ont pour but de gérer de manière
centralisée les informations relatives aux démarches
administratives et d’offrir aux usagers des services di-
gitaux sur une plateforme sécurisée. Le Gouvernement
wallon, après avis du Gouvernement germanophone,
fixe la liste des applications et outils visés.

La Communauté germanophone peut demander des
évolutions des applications et outils mis à sa disposi-
tion qui sont spécifiques à son contexte ou ses besoins.
Ces demandes d’évolution doivent être compatibles
avec la stratégie de la Région wallonne concernant ces
outils. Chaque demande est analysée et validée par la
Région. La Communauté germanophone veille au res-

pect des règles d’utilisation des outils et applications
mis à sa disposition. Ces règles sont spécifiées dans
des conventions distinctes, à signer par les deux par-
ties.

Les conventions envisagées au paragraphe 3 ne
concernent que des aspects purement techniques d’uti-
lisation : liste des services, création de compte utilisa-
teurs, mesures de sécurité des données à mettre en
place, etc.

Ces conventions peuvent être modifiées régulière-
ment en fonction des évolutions techniques des outils
en question. 

Lors de toute utilisation des outils et applications
précités de la Région wallonne par la Communauté ger-
manophone pour son propre compte, celle-ci doit men-
tionner la Région wallonne comme en étant l’auteur.
 

Article 3

La Communauté germanophone assure le finance-
ment d’un équivalent temps plein (ETP) au profit de
l’administration wallonne qui sera chargé d’assurer la
gestion des demandes et des projets qui lui sont spéci-
fiques.

La convention visée ne concerne que des aspects pu-
rement techniques et d’organisation administrative : il
est envisagé de définir, via cette convention, le profil
de l’ETP qui sera engagé (compétence, ancienneté,
compétence linguistique, etc.), et les modalités d’exé-
cution du financement relatif à cet ETP.
 

Article 4

La Région wallonne prend en charge le financement
des développements génériques et de la maintenance
des outils et applications développés par elle en ma-
tière d’administration électronique qui sont mis à dis-
position de la Communauté germanophone.
 

Article 5

La Communauté germanophone commande directe-
ment auprès du prestataire et finance les développe-
ments spécifiques des outils et applications de la Ré-
gion wallonne pour l’administration électronique mis à
sa disposition. Par développement spécifique, on en-
tend un développement qui vise à répondre à un besoin
de la Communauté germanophone, particulier à son
contexte, et qui ne répond pas ou pas encore à un be-
soin de la Région wallonne.

Par prestataire, il faut entendre l’adjudicataire sélec-
tionné conformément à la réglementation sur les mar-
chés publics par la Région Wallonne pour le dévelop-
pement de chacun des outils et applications.
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Article 6

La Communauté germanophone prend en charge les
traductions en allemand des applications et outils mis à
disposition par la Région wallonne pour l’administra-
tion électronique. Ces traductions sont également utili-
sées par la Région wallonne.
 

Article 7

Cette disposition définit la gouvernance du présent
accord, à savoir les services de l’administration dési-
gnés par les gouvernements et la représentation de la
Communauté dans les organes en charge de la priorisa-
tion des besoins. Cette disposition définit la manière
de communiquer les besoins spécifiques de la Commu-
nauté et la manière de les traiter.

Article 8

Cet article prévoit l’établissement d’un rapport sur
les activités réalisées l’année précédente et sur les pro-
jets en cours.
 

Article 9

Cette disposition détermine que la Communauté ger-
manophone peut adhérer en tant que pouvoir adjudica-
teur bénéficiaire aux centrales d’achats constituées par
le Secrétariat général du Service public de Wallonie et
dont elle est identifiée comme bénéficiaire potentielle.
 

Article 10

Cet article prévoit la création d’un comité d’accom-
pagnement, son rôle et sa manière de fonctionner.
 

Article 11

Cette disposition fixe l’entrée en vigueur de l'accord
de coopération.
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COMMENTAIRE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

Le présent article vise à porter assentiment à l'accord
de coopération du 28 mars 2024 entre la Communauté
germanophone et la Région wallonne portant sur l'ad-
ministration électronique.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l'accord de coopération du 28 mars 2024 entre la Communauté

germanophone et la Région wallonne portant sur l'administration électronique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Fonction pu-
blique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Fonction publique est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
28 mars 2024 entre la Communauté germanophone et
la Région wallonne portant sur l’administration électro-
nique.

Namur, le 28 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Fonction publique, de
l'Informatique, de la Simplification administrative, en

charge des allocations familiales, du Tourisme, du
Patrimoine et de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.196/VR

Le 21 décembre 2023, le Conseil d’État, section de
législation, a été invité par le Ministre-Président du
Gouvernement wallon, la Ministre de la Fonction pu-
blique, de l’Informatique, de la Simplification adminis-
trative, en charge des allocations familiales, du Tou-
risme, du Patrimoine et de la Sécurité routière de la Ré-
gion wallonne et le Ministre-Président, Ministre des
Pouvoirs locaux et des Finances de la Communauté
germanophone à communiquer un avis dans un délai
de trente jours prorogé à quarante-cinq jours  (*), sur
deux avant-projets de décret « portant assentiment à
l’accord de coopération du (date) entre la Commu-
nauté germanophone et la Région wallonne et portant
sur l’administration électronique ».

Les avant-projets ont été examinés par les chambres
réunies le 5 mars 2024. Les chambres réunies étaient
composées de Jeroen Van Nieuwenhove, président de
chambre, président et Bernard Blero, président de
chambre, Luc Cambier, Koen Muylle, Géraldine Ro-
soux et Elly Van de Velde, conseillers d’État, Ma-
rianne Dony et Bruno Peeters, assesseurs, et Anne-
mie Goossens et Anne-Catherine Van Geersdaele, gref-
fiers.

Le rapport a été présenté par Katrien Didden, Au-
rore Percy, auditeurs et Pieter Aertgeerts, auditeur ad-
joint.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
15 mars 2024.

*

1. En application de l’article 84, §3, alinéa 1er, des
lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 jan-
vier 1973, la section de législation a fait porter son
examen essentiellement sur la compétence de l’auteur
de l’acte, le fondement juridique  (**) et l’accomplisse-
ment des formalités prescrites.

Portée des avant-projets

2. Les avant-projets à l’examen ont pour objet de
donner assentiment à l’accord de coopération du 21 dé-
cembre 2023 entre la Communauté germanophone et
la Région wallonne « portant sur l’administration élec-
tronique ».

(*) Cette prorogation résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°,
des lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973,
qui dispose que le délai de trente jours est prorogé à quarante-
cinq jours dans le cas où l’avis est donné par les chambres
réunies en application de l’article 85bis.
(**) S’agissant d’avant-projets de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

Cet accord de coopération prévoit la mise à disposi-
tion, par la Région wallonne et au profit de la Commu-
nauté germanophone, des outils et applications qu’elle
développe pour ses propres besoins en matière d’admi-
nistration électronique (chapitre 1er). Il règle le finance-
ment de cette initiative commune (chapitre 2), et
énonce les règles de gouvernance (chapitre 3). Il pré-
voit, enfin, la possibilité pour la Communauté germa-
nophone d’adhérer aux centrales d’achats (chapitre 4).

Examen de l’accord de coopération

Article 2

3. L’article 2, §3, de l’accord de coopération dispose
que « [l]a Communauté germanophone veille au res-
pect des règles d’utilisation des outils et applications
mis à sa disposition » et que « [c]es règles sont spéci-
fiées dans des conventions distinctes, à signer par les
deux parties ». À la question de savoir quels sont le
contenu et la portée juridique de ces conventions et si
un accord de coopération d’exécution n’est pas plutôt
requis dans ce cadre, la déléguée de la Ministre a
donné la réponse suivante :

« Non, il s’agit de conventions d’utilisation des ou-
tils concernent les bonnes pratiques, règles de confi-
dentialité, processus techniques à suivre dans le cadre
de l’utilisation. Cela ne nécessite donc pas d’accord
d’exécution, mais des conventions qui pourront être re-
vues périodiquement en fonction des évolutions tech-
niques des outils ».

Si, comme la déléguée de la Ministre le déclare, l’in-
tention n’est pas de fixer les règles visées dans un ac-
cord de coopération d’exécution au sens de l’ar-
ticle 92bis, §1er, alinéa 3, de la loi spéciale du
8 août 1980 « de réformes institutionnelles », de telles
conventions ne peuvent être admises que s’il s’agit de
règlements purement techniques et d’organisation ad-
ministrative entre les instances concernées. Tout
comme pour un accord de coopération d’exécution, le
recours à des « conventions distinctes, à signer par les
deux parties » ne peut avoir pour effet de vider de sa
substance l’exigence d’assentiment aux accords de co-
opération législatifs  (1).

1. Comparer avec l’avis 69.730/VR donné le 9 juillet 2021 sur un
avant-projet de loi « portant assentiment à l’Accord de coopéra-
tion entre l’État fédéral, la Communauté flamande, la Commu-
nauté française, la Communauté germanophone, la Commission
communautaire commune, la Région wallonne et la Commission
communautaire française concernant le traitement des données
liées au certificat COVID numérique de l’UE et au COVID Safe
Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère personnel
des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants vivant ou
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Article 3

4. L’article 3 de l’accord de coopération dispose que
« [l]a Communauté germanophone assure le finance-
ment d’un équivalent temps plein (ETP) au profit de
l’administration wallonne désignée conformément à
l’article 7, §1er qui sera chargé d’assurer la gestion des
demandes et des projets qui lui sont spécifiques » et
que « [l]es modalités seront arrêtées dans une conven-
tion établie entre les administrations wallonne et ger-
manophone compétentes ».

À la question de savoir quels sont le contenu et la
portée juridique de la convention visée, la déléguée de
la Ministre a répondu comme suit :

« Il s’agira d’une convention purement technique
qui visera à préciser le profil attendu ainsi que les prin-
cipes et modalités de son financement. De manière in-
formelle, nous envisageons le financement d’un équi-
valent temps plein par la Communauté germanophone
via l’un des marchés-cadres de la Région, auquel la
Communauté germanophones est partie ».

Dès lors que le principe du financement par la Com-
munauté germanophone d’un équivalent temps plein
est inscrit dans le texte de l’accord de coopération, il
peut être admis que les modalités de sa mise en oeuvre
soient réglées par une convention, tout comme elles
pourraient l’être par un accord de coopération d’exécu-
tion, mais alors à la condition qu’il s’agisse de règle-
ments purement techniques et d’organisation adminis-
trative entre les instances concernées (voir aussi l’ob-
servation 3).

Article 5

5. Interrogée sur la question de savoir qui est le
« prestataire », visé à l’article 5 de l’accord de coopéra-
tion, la déléguée de la Ministre a donné les précisions
suivantes :

« Il s’agit du prestataire désigné /sélectionné confor-
mément à la réglementation sur les marchés publics
par la Région Wallonne pour le développement de ses
outils et applications ».

L’article 5 de l’accord de coopération sera complété
sur ce point. L’attention des auteurs des avant-projets
est toutefois attirée sur le fait que, si l’application de
cette disposition entraine une modification d’un

marché public en cours d’exécution, elle ne pourra être
opérée que dans le respect des articles 37 et suivants
de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 « établissant les
règles générales d'exécution des marchés publics » et
de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne relative aux modifications apportées à un
marché en cours d’exécution.

Article 9

6. L’article 9 de l’accord de coopération dispose que
« [l]a Communauté germanophone peut adhérer en
tant que pouvoir adjudicateur bénéficiaire aux cen-
trales d’achats constituées par le Secrétariat Général
du Service Public de Wallonie ».

Le commentaire de cette disposition expose ce qui
suit (italiques ajoutés) :

« Cette disposition détermine que la Communauté
germanophone peut adhérer en tant que pouvoir adjudi-
cateur bénéficiaire aux centrales d’achats constituées
par le Secrétariat général du Service public de Wal-
lonie et dont elle est identifiée comme bénéficiaire po-
tentielle ».

Conformément aux articles 43 et 47 de la loi du
17 juin 2016 « relative aux marchés publics », un pou-
voir adjudicateur ne peut recourir à une centrale
d’achat sur la base d’un accord-cadre que s’il a été clai-
rement identifié dans l’appel à la concurrence ou dans
l’invitation à confirmer l’intérêt. Si tel n’est pas le cas
pour la Communauté germanophone en tant que bénéfi-
ciaire potentielle, elle ne peut pas ultérieurement, pen-
dant la durée d’un marché, encore adhérer à une cen-
trale d’achat. Il convient de tenir compte de cet élé-
ment lors de l’application de l’article 9 de l’accord de
coopération.

Examen des textes d’assentiment

7. Il convient de compléter les intitulés des avant-
projets et les articles portant assentiment à l’accord de
coopération par la date à laquelle l’accord de coopéra-
tion a été signé.

Le Greffier,

A.-C. VAN GEERSDAELE

Le Président,

J. VAN NIEUWENHOVE

résidant à l’étranger qui effectuent des activités en Belgique »,
Doc. parl., Chambre, 2020-2021, n° 2129/001, p. 21, observation
38.



15

ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ...(date) portant assentiment à l’accord de coopération du (date) entre la Communauté
germanophone et la Région wallonne et  portant sur l’administration électronique

Exposé des motifs
 

Des services publics plus efficaces et productifs sont
une nécessité dans le contexte économique actuel : des
démarches et des services simplifiés déchargent les
usagers de toute une série de modalités contre-
productives et de lourdeurs administratives qui pèsent
sur leurs activités et qui les pénalisent dans leurs ac-
tions.

La simplification et principalement la dématérialisa-
tion des démarches au bénéfice de l’usager s’impose
comme une opportunité car elle offre aux administra-
tions une occasion de repenser leurs processus en assu-
rant leurs missions en phase avec les besoins réels des
usagers.

L’objectif prioritaire du présent accord de coopéra-
tion est de parvenir à réduire les charges administra-
tives pour l’usager et d’avoir un point de contact
unique pour gérer ces démarches administratives au-
près de la Région wallonne et de la Communauté ger-
manophone.

Afin de réduire les charges administratives pour
l’usager, une coopération accrue des acteurs de l’admi-
nistration électronique de la Région wallonne et de la
Communauté germanophone est souhaitable. Un ac-
cord devrait régler le financement de l’initiative com-
mune et définir la gouvernance.

Le présent accord vise à encadrer la mise en place
d’une étroite coopération en matière d’administration
électronique entre les deux parties dans le respect de
leurs compétences respectives

Commentaire des articles de l'accord de
coopération

Article 1er

Cette disposition fixe le cadre, à savoir la coopéra-
tion en matière d’administration électronique.

Article 2

La Région wallonne met à disposition de la Commu-
nauté germanophone, sur demande de celle-ci, des ou-
tils et applications qu’elle développe pour ses propres
besoins en matière d’administration électronique. Ces
outils et applications ont pour but de gérer de manière
centralisée les informations relatives aux démarches
administratives et d’offrir aux usagers des services di-
gitaux sur une plateforme sécurisée. Le Gouvernement
wallon, après avis du Gouvernement germanophone,
fixe la liste des applications et outils visés.

La Communauté germanophone peut demander des
évolutions des applications et outils mis à sa disposi-
tion qui sont spécifiques à son contexte ou ses besoins.
Ces demandes d’évolution doivent être compatibles
avec la stratégie de la Région wallonne concernant ces
outils. Chaque demande est analysée et validée par le
Région. La Communauté germanophone veille au res-
pect des règles d’utilisation des outils et applications
mis à sa disposition. Ces règles sont spécifiées dans
des conventions distinctes, à signer par les deux par-
ties.

Lors de toute utilisation des outils et applications
précités de la Région wallonne par la Communauté ger-
manophone pour son propre compte, celle-ci doit men-
tionner la Région wallonne comme en étant l’auteur.

Article 3

La Communauté germanophone assure le finance-
ment d’un équivalent temps plein (ETP) au profit de
l’administration wallonne qui sera chargé d’assurer la
gestion des demandes et des projets qui lui sont spéci-
fiques.

Article 4

La Région wallonne prend en charge le financement
des développements génériques et de la maintenance
des outils et applications développés par elle en ma-
tière d’administration électronique qui sont mis à dis-
position de la Communauté germanophone.

Article 5

La Communauté germanophone commande directe-
ment auprès du prestataire et finance les développe-
ments spécifiques des outils et applications de la Ré-
gion wallonne pour l’administration électronique mis à
sa disposition. Par développement spécifique, on en-
tend un développement qui vise à répondre à un besoin
de la Communauté germanophone, particulier à son
contexte, et qui ne répond pas ou pas encore à un be-
soin de la Région wallonne.

Article 6

La Communauté germanophone prend en charge les
traductions en allemand des applications et outils mis à
disposition par la Région wallonne pour l’administra-
tion électronique. Ces traductions sont également utili-
sées par la Région wallonne.
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Article 7

Cette disposition définit la gouvernance du présent
accord, à savoir les services de l’administration dési-
gnés par les gouvernements et la représentation de la
Communauté dans les organes en charge de la priorisa-
tion des besoins. Cette disposition définit la manière
de communiquer les besoins spécifiques de la Commu-
nauté et la manière de les traiter.

Article 8

Cet article prévoit l’établissement d’un rapport sur
les activités réalisées l’année précédente et sur les pro-
jets en cours.

Article 9

Cette disposition détermine que la Communauté ger-
manophone peut adhérer en tant que pouvoir adjudica-
teur bénéficiaire aux centrales d’achats constituées par
le Secrétariat général du Service public de Wallonie et
dont elle est identifiée comme bénéficiaire potentielle.

Article 10

Cet article prévoit la création d’un comité d’accom-
pagnement, son rôle et sa manière de fonctionner.

Article 11

Cette disposition fixe l’entrée en vigueur du présent
accord de coopération.



17

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ...(date) portant assentiment à l’accord de coopération du (date) entre la Communauté
germanophone et la Région wallonne et  portant sur l’administration électronique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Fonction pu-
blique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Fonction publique est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
(date) entre la Communauté germanophone et la Ré-
gion wallonne portant sur l’administration électro-
nique.

Namur, le 20 décembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Fonction publique,

VALÉRIE DE BUE



 

Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.60   
Courriel : benoit.debieve.ext@spw.wallonie.be 

GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 

Date d’entrée IF : 

Référence IF : 

Objet : 

Montant : 

Avis de l’Inspection des finances 

Imputation budgétaire : 

29 novembre 2023

255108

Projet d'accord de coopération entre la Région wallonne et la Communauté germanophone relatif à 
l’administration électronique ; avant-projet de décret y portant assentiment

-

-

- Le dossier a pour objet la conclusion d'un accord de coopération entre la Communauté germanophone (CG) et la 
Région wallonne (RW) en matière d'administration électronique. Vu la charge de travail en cette clôture budgétaire, il 
est renvoyé au projet de note au Gouvernement (NGW) pour le détail. 
 
- Le projet d'accord appelle les remarques suivantes : 
 
° art. 2, § 2, al. 2 : La référence à l'article 8 est erronée (viser l'article 7) ; 
 
° art. 3 : Le coût du nouvel ETP régional devra être intégralement pris en charge par la CG, qu'il s'agisse soit d'un  
engagement ou recrutement aux échelles barémiques de la fonction publique wallonne, soit d'une externalisation, de 
fait, bien plus onéreuse (illustration : commande de 220 J/H d'un profil "chef de projet" à 1.000 ¤ / J/H) ; 
 
° art. 5 : Pour ce qui est des commandes qui seraient "directement" passées par la CG "auprès du prestataire" de la 
RW, il est renvoyé à la remarque ci-dessous concernant les centrales d'achat régionales ; 
 
° art. 9 : Il n'est pas possible de faire adhérer à une centrale d'achat, en cours de marché, un bénéficiaire qui ne serait 
pas identifié à suffisance dans les documents du marché. 
 
En substance, la disposition envisagée ne permettra donc pas l'adhésion de la CG à des centrales d'achat de la RW 
n'identifiant pas la CG comme bénéficiaire potentielle. 
 
Sous ces considérations et sans préjudice des remarques qui seraient formulées par l'Inspecteur des finances accrédité 
auprès de la CG, avis favorable. 
 
 
 
 
 
B. Debiève, 
Inspecteur des finances

Benoît 
Debiève 
(Signature)

Signature numérique 
de Benoît Debiève 
(Signature) 
Date : 2023.12.12 
15:03:43 +01'00'
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ANNEXE 4



Rapport dit « gender test » sur le projet d’Accord de coopération entre 
la Région wallonne et la Communauté germanophone relatif à 

l’administration électronique 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non 
 
Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et 
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces 
différences sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Si les réponses sont affirmatives, il convient de répondre à la question n°3. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes?  
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ANNEXE 5



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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ANNEXE 6



 

2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Projet d’Accord de coopération entre la Région wallonne 
et la Communauté germanophone relatif à 
l’administration électronique 

Description du projet : 
 Cet Accord de coopération vise à réduire les charges administratives 

pour l’usager et d’avoir un point de contact unique pour gérer ces 
démarches administratives auprès de la Région wallonne et de la 
Communauté germanophone. 

 

Afin de réduire les charges administratives pour l’usager, une 
coopération accrue des acteurs de l’administration électronique de la 
Région wallonne et de la Communauté germanophone est souhaitable. 
Un accord devrait régler le financement de l’initiative commune et 
définir la gouvernance. 

 

Le présent accord vise à encadrer la mise en place d’une étroite 
coopération en matière d’administration électronique entre les deux 
parties dans le respect de leurs compétences respectives 

Ministre(s) 
compétent(s) : 

Valérie De Bue et Elio Di Rupo 

Référent du projet 
(nom, prénom, Email, 
tél) : 

GERBAYHAIE Marie, 
 marie.gerbayhaie@gov.wallonie.be,  
+32 (0)81 32 34 22 

Administration(s) : SPW Digital 

Contact à 
l’Administration (nom, 
prénom, Email, tél) : 

WILLEMS Valérue, valérie.willems@spw.wallonie.be,  
 

Public cible : 
 

Collectivité 

Objectifs poursuivis : Améliorer l’accès aux informations et procédures 
administratives en ligne ; simplification administrative. 

Modalités d’exécution : Mise en place d’un accord de coopération  
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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3 
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

 
Ensemble des wallonnes et des wallons 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
 
(Oui/Non) 
 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
NA 
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 
Neutre, on ne peut le quantifier.  
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 
NA 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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4 
 

 
NA 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 
Le projet d’accord de coopération ici visé n’impacte pas directement les 
personnes en situa tion de handicap. Par contre, il est à préciser qu’une 
attention est apportée à l’accessibilité des plateformes digitales. A titre 
d’exemple, Mon Espace est sujette à l’accessibility check du BOSA via son 
outil en ligne ainsi qu’à la vérification d’accessibilité via l’outil WAVE qui 
réalise une évaluation de l’accessibilité d’une page internet. 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
 
Non 
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Non 

Si oui, de quelle manière ?: 

Si non, pourquoi ? Aucune consultation spécifique des personnes en situation 
de handicap n’est prévue à ce stade dans le cadre du dossier visé. Cependant, des 
tests usagers devront être réalisés sur les différentes plateformes concernées par 
Mon Espace. Ces usagers pourront inclure des personnes en situation de handicap. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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